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droits de la personne et, au premier
abord, il peut sembler justifié pour un
pays donateur d'adopter ce moyen de
pression. Toutefois, vous conviendrez
avec moi que nous ne pouvons remettre
en question la nécessité de fournir une
aide alimentaire à certains pays très
démunis. Mais dans le domaine de
l'aide économique, vous comprendrez
quel terrible dilemme nous devons
trancher en tentant de déterminer, par
exemple, dans quelle mesure un projet
de cimenterie ou d'irrigation répond
aux besoins de la population, et dans
quelle mesure il sert tout simplement
les objectifs d'un gouvernement irres-
ponsable en matière de droits de
l'homme.

"Cette subtile distinction est fort
difficile à faire en pratique, et je ne
peux que répéter que je suis très ou-
vert là-dessus. Je suis disposé à en-
visager n'importe lequel moyen d'action
disponible si l'on peut me convaincre
de son efficacité.

"D'ailleurs, il est fort difficile d'en-
treprendre une action au niveau écono-
mique: si nous outrepassons les sanie-
tions prévues par la communauté
internationale, où allons-nous nous
arrêter? Et si nous adoptons des me-
sures unilatérales,et qu'elles s'avè-
rent vaines, qu'y aurons-nous gagné?
En fait, les sanctions internationales
sont à nos yeux les seules mesures
vraiment tangibles et efficaces que
nous puissions prendre à l'encontre de
régimes répressifs,

"Bien que nous recevions de nom-
breuses demandes d'intervention dans
des cas variant en gravité et en impor-
tance pour le Canada et pour l'huma-
nité, il nous faut nécessairement envi-
sager les conséquences possibles de
notre action pour l'avenir afin que nous
puissions continuer à jouer un rôle
efficace au chapitre des droits de
l'homme. Il nous faut également songer
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aux incidences à long terme de nos re-
vendications, surtout lorsqu'elles font
naître des espoirs que nous ne pouvons
combler. Si, par nos actions, nous sus-
citons de trop grandes attentes chez
certains dissidents, de sorte que les
pressions qu'ils exercent sur leur régi-
me deviennent intolérables, quelles
garanties pouvons-nous fournir au
regard de leur sécurité ou de la stabili-
té de leur société en cas de soulève-
ments populaires, comme ceux de la
Hongrie, en 1956, et de la Tchécosla-
vaquie, en 1968? Avant d'adopter une
ligne de conduite, il faut aussi consi-
dérer d'autres facteurs. Il se peut
que nous ayons d'autres intérêts huma-
nitaires (comme notre programme pour
les réfugiés du Chili) que nous aime-
rions sauvegarder en maintenant des
relations au moins cordiales avec le
pays intéressé.

Conclusion
"Je vous ai fait part franchement de

Nouvelles brèves

. Le ministre de la Défense a annoncé
que les Forces canadiennes vont em-
baucher 9 000 étudiants cet été dans
le cadre du Programme fédéral d'em-
plois et d'activités d'été pour étu-
diants, programme qui consacrera
65,9 millions $ à cette fin. Le minis-
tère de la Main-d'oeuvre et de l'Immi-
gration y affectera pour sa part 45,9
millions $.
. Le ministère de l'Éducation de la
Colombie-Britannique distribue une
brochure qui s'intitule Que doit-on ap-
prendre à nos enfants? Ce livre indi-
que les objectifs à atteindre en 13
disciplines, y compris les langues,
les mathématiques et les sciences. A
l'aide de ces objectifs, des program-
mes d'évaluation d'apprentissage sont
en préparation, et les résultats seront
utilisés pour élaborer de nouveaux pro-
grammes d'études et inspirer des chan-
gements dans les programmes de forma-
tion des maîtres.
. Le 32e congrès des relations indus-
trielles, organisé par le Département
des relations industrielles de l'Univer-
sité Laval, se tiendra les 18 et 19
avril prochains, au Château Frontenac,
à Québec. Le thème: "Au-delà de la
négociation collective...la participa-
tion?"

nos problèmes, en ce qui concerne les
droits de l'homme, et des considéra-
tions qui régissent notre attitude. Je
sais que la plupart d'entre vous consi-
dèrent ce domaine comme hautement
prioritaire. Néanmoins vous convien-
drez que le choix d'une ligne de con-
duite face à ces violations est délicat
et sujet à de nombreuses considéra-
tions.

"La question des droits de l'homme
est l'une des plus complexes en politi-
que étrangère parce qu'elle va au coeur
de nos traditions,et qu'elle constitue,
par conséquent, un défi potentiel pour
d'autres sociétés dont les traditions
peuvent différer fondamentalement des
nôtres.

"Même s'il importe de faire preuve de
prudence et de mesure, le Canada con-
tinuera à appuyer la cause des droits
de l'homme, au niveau international,
dans l'espoir légitime que nous pour-
rons éventuellement améliorer les con-
ditions imposées à l'homme.

. Le ministre des Transport, M. Otto
Lang, a déposé en Chambre un projet
de loi visant à éclaircir certains
articles de la Loi sur la sécurité des
véhicules automobiles. Les modifica-
tions prévues exigeront que les fabri-
cants prennent de plus grandes mesu-
res pour retrouver et informer les
propriétaires de véhicules défectueux;
elles imposeront des amendes plus
sévères dans les cas où des avis de
défectuosités ne seront pas donnés;
elles permettront finalement d'exemp-
ter de la Loi certains véhicules afin
de favoriser le développement de
véhicules passagers qui dépensent
peu d'énergie.

. D'après une enquête de la Banque
Union, de Suisse, sur les salaires et
les prix dans les grandes villes du
monde, Montréal se classe au sixième
rang pour le pouvoir d'achat des gens
obligés de gagner leur vie, soit après
San Francisco, Chicago, Los Angeles,
New York et Toronto. Mais la métro-
pole du Québec et du Canada se classe
avant Genève, Amsterdam, Zurich,
Copenhague, Londres, Paris, Madrid,
Tokyo et Tel Aviv. En donnant un
pouvoir d'achat de 100 à Zurich, on
obtient un indice de 139 pour San
Francisco; 119 pour New York; 107
pour Montréal; 73 pour Londres; 61
pour Paris, et 34 pour Tel Aviv.

ISSN 0384-2304

Volume 5, NO 14 le 6 avril 1977


